
PLAN DE SITUATION La flèche nord est donnée à titre indicatif.

Terraterre Géomètre-Expert – Ordre des Géomètres-Experts n° 2017C200006
19 rue Jean Dussourd 92600 Asnières-sur-Seine

SELARL au capital de 30 625 Euros - R.C.S Nanterre 828 438 879 - SIRET : 828 438 879 00029

.

DÉPARTEMENT : HAUTS-DE-SEINE

VILLE DE COLOMBES
69 et 71, rue Youri Gagarine

.

.

Propriété Cadastrée Section BL n° 213, 215, 298

Lot(s) n° 2, 3, 5, 7, 8, 9, 11, 12 Appartenant à M BENHALIMA et à Mme RAOULT
.

.
Les limites cadastrales des parcelles sont indiquées conformément au plan cadastral et ne sont pas définies juridiquement.

(Les limites cadastrales n'ont pas fait l'objet d'un contrôle sur place)

Echelle : 1/5000

Dossier n° : 26-0397

dominique.placet
Texte surligné 



Terraterre Géomètre-Expert – Ordre des Géomètres-Experts n° 2017C200006
19 rue Jean Dussourd 92600 Asnières-sur-Seine

SELARL au capital de 30 625 Euros - R.C.S Nanterre 828 438 879 - SIRET : 828 438 879 00029

.

VILLE DE COLOMBES

69 et 71, rue Youri Gagarine

Cadastrée Section BL n° 213, 215, 298
.

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL
.
.
.

Les limites cadastrales des parcelles sont indiquées conformément au plan cadastral et ne sont pas définies juridiquement.

(Les limites cadastrales n'ont pas fait l'objet d'un contrôle sur place). La flèche nord est donnée à titre indicatif.

Echelle : 1/500

Dossier n° : 26-0397



Les informations contenues dans ce document font l’objet d’un traitement automatisé. Vous pouvez obtenir communication des informations nominatives vous concernant et, si nécessaire, les faire rectifier, en vous adressant 

au Service Foncier – Urbanisme. 

MAIRIE 

DE COLOMBES 

CERTIFICAT D'URBANISME - Simple Information 
DELIVRE PAR LE MAIRE AU NOM DE LA COMMUNE 
 

   

   

Demande déposée le 11/06/2026  N° CU 092 025 26 00622 

Par :  TERRATERRE    

Demeurant à : 19 Rue Jean Dussourd 
 

92600 ASNIERES SUR SEINE 

   

Représenté par : Monsieur NIVELET Renan    

Sur un terrain sis 

à : 

69 et 71 Rue Youri Gagarine 

25 BL 213, 25 BL 215, 25 BL 298 

 Surface (m²) : 477 

 

CADRE 2 : TERRAIN DE LA DEMANDE  
 

Superficie des terrains de la demande (1) : 
 (1) (sous réserve de l’exactitude de la déclaration du demandeur) 

CADRE 3 : OBJET DE LA DEMANDE DE CERTIFICAT D’URBANISME
Demande formulée en vue de connaître le droit de l’urbanisme et les limitations au droit de propriété et le régime des taxes et 

participations d’urbanisme applicables à un terrain ainsi que l’état des équipements publics existants ou prévus. 

 

CADRE 4 : REPONSE A LA DEMANDE DE CERTIFICAT D’URBANISME 
 

Ce certificat présente les renseignements généraux concernant le droit applicable au terrain susvisé. 
 

CADRE 5 : ACCORDS NECESSAIRES 
 

 
CADRE 6 : DROIT DE PREEMPTION ET BENEFICIAIRE DU DROIT : LA COMMUNE 

 

Droit de préemption urbain renforcé 

 

(Avant toute mutation du terrain ou des bâtiments, le propriétaire devra faire une Déclaration d’Intention d’Aliéner auprès du

bénéficiaire du droit de préemption cité ci-dessus. Elle comportera l’indication du prix et des conditions de la vente projetée.) 

SANCTION : Nullité de la vente en cas d’absence de déclaration. 

 

 

CADRE 7 : NATURE DES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE APPLICABLES AU TERRAIN 
 

Cote Casier 28,95 NGF 
Respect des prescriptions émises par l'arrêté préfectoral du 29/01/2004 portant approbation du Plan de Prévention du Risque 
d'Inondation de la Seine (PPRI) dans le Département des Hauts-de-Seine Zone B du PPRI 
Zone de dégagement de l'aérodrome du Bourget
 
 

CADRE 8 : NATURE DES DISPOSITIONS D’URBANISME APPLICABLES AU TERRAIN 
 

Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) approuvé par délibération n°2025-S04-009 du Conseil de Territoire de 
l’Établissement Public Territorial Boucle Nord de Seine en date du 26 juin 2025. 
Les bâtiments doivent s'implanter avec un recul de 5m minimum depuis la voie. 
Compris dans un périmètre de 500 mètres autour de gares structurantes 
Part communale de taxe d’aménagement : 5 % 
En application de l'article L.151-15 du code de l'urbanisme, pour les projets de logements créant plus de 800m² de SDP ou au
moins 12 logements, il est exigé un minimum de 30% de logements sociaux (PLAI et/ou PLUS) 
Zone UR3f4 du Plui 

CADRE 9 : CONTENU DES DISPOSITIONS D’URBANISME APPLICABLES AU TERRAIN 
 

(Ces dispositions figurent dans le document joint au présent certificat) 

 
 

CADRE 10 : DISPOSITIONS RELATIVES A LA DENSITE 
Sans objet 



DOSSIER N° CU 092 025 26 00622 PAGE 2 / 2 

Hôtel de Ville - Place de la République - 92701 Colombes Cedex - Tél. : 01 47 60 80 00 - Fax : 01 47 60 80 85

Toute correspondance doit être adressée à « Monsieur le Maire de Colombes » République Française Département des 
Hauts-de-Seine

   

CADRE 11 : EQUIPEMENTS PUBLICS

RESEAUX
Desserte Desservi : Capacité

Vers le 
Bonne Insuffisante Mauvaise

Eau potable Non renseigné

Eaux pluviales Non renseigné

Eaux usées Non renseigné

Gaz Non renseigné

Electricité Non renseigné

Téléphone Non renseigné

Voirie Non renseigné

CADRE 12 : TAXES ET CONTRIBUTIONS

(Les taxes et contributions ne peuvent être examinées qu’à l’examen de l’instruction de demande d’autorisation. Les renseignements 

ci-dessous n’ont qu’un caractère indicatif, valable à la date de délivrance du présent certificat.)

TAXE D’AMENAGEMENT : 

Part communale : cf : cadre 8 

Part départementale : 2.3% 

Part régionale : 1% 

REDEVANCE pour la création de bureaux ou de locaux de recherche en région Ile-de-France  

REDEVANCE d’archéologie préventive : 0.4%

CADRE 13 : FORMALITES ADMINISTRATIVES PREALABLES A L’OPERATION
La présente décision est transmise au représentant de l’Etat dans les conditions prévues à l’article L.421-2-4 du Code de l’Urbanisme

LIRE ATTENTIVEMENT LES INFORMATIONS CI-DESSOUS

EFFETS DU CERTIFICAT D’URBANISME : Le certificat d’urbanisme est un acte administratif d’information, qui constate le droit applicable en 
mentionnant les possibilités d’utilisation de votre terrain et les différentes contraintes qui peuvent l’affecter. Il n’a pas valeur d’autorisation pour la 
réalisation des travaux ou d’une opération projetée. Le certificat d’urbanisme crée aussi des droits à votre égard. En effet si vous déposez une demande 
d’autorisation (par exemple une demande de permis de construire) dans le délai de validité du certificat, les nouvelles dispositions d’urbanisme ou un 
nouveau régime de taxes ne pourront pas, sauf exceptions, vous être opposées.
DROITS DES TIERS : La présente décision est notifiée sans préjudice du droit des tiers (notamment obligations contractuelles ; servitudes de droit
privé telles que les servitudes de vue, d’ensoleillement, de mitoyenneté ou de passage ; règles figurant au cahier des charges du lotissement...), que le 
certificat d’urbanisme ne vérifie pas.
DUREE DE VALIDITE : Le certificat d’urbanisme a une durée de validité de 18 mois. Il peut être prorogé par périodes d’une année si les prescriptions 
d’urbanisme, les servitudes d’urbanisme de tous ordres et le régime des taxes et participations n’ont pas évolué. Vous pouvez présenter une demande 
de prorogation en adressant une demande sur papier libre, accompagnée du certificat pour lequel vous demandez la prorogation.

RENSEIGNEMENTS Pour toute demande de renseignements complémentaires, s’adresser à :

   SERVICE URBANISME REGLEMENTAIRE 
POLE URBAIN   
42, rue de La Reine Henriette 
92700 COLOMBES 
Tél : 01-70-72-18-96
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Signé électroniquement par : Alexandre Giudicelli

Date de signature : 22/06/2026

Qualité : L'Adjoint au Maire délégué en charge des Grands projets urbains, de la politique de la ville, de la transformation urbaine et des bâtiments municipaux



-+                    DEPARTEMENT 
 DES HAUTS-DE-SEINE 

 R E P U B L I  Q U E  F R A N Ç A I  S E 
L iber té  -  Egal i té  -  Frate rn i té  

 

 
 

 

    V I L L E   D E   C O L O M B E S  

92701 Colombes Cedex 

 

  

DIRECTION GENERALE 

DES SERVICES TECHNIQUES 
 DEMANDE DE RENSEIGNEMENTS 

GESTION DU DOMAINE PUBLIC   
    CONCERNANT L’ALIGNEMENT APPROUVE 

℡      01 47 60 81 50 
Fax :  01 47 60 43 23 
DOSSIER SUIVI PAR  MARCEL STERLANE 

 

  

   

 

N/REF:  26-0397 BENHALIMA PAOULT  N/REF   
Situation de la parcelle 

par rapport à l’alignement 

approuvé 

 (voir NOTA) 

 
Voie privée 

dépourvue de tout 
alignement officiel 

  
A l i g n é  

 
E n  s a i l l i e  

 
e n  r e t r a i t  

 

     

69-71 rue Youri Gagarine  x    
     
     
     

     

     

 
 

 

 
NOTA: La situation de l’immeuble par rapport à l’alignement approuvé est donnée à titre de simple indication, elle ne préjuge ni 
les résultats d’une application précise de l’alignement considéré, ni l’incidence des alignements projetés qui pourraient être 
mentionnés au certificat d’urbanisme. 
 
OBSERVATIONS: Les dispositions intéressant l’immeuble sont signalées par une croix dans la case correspondante. L’absence 
de ce signe implique que la rubrique ne concerne pas l’immeuble dont il s’agit. 

  

Pour le Maire et par délégation, 
L’Adjoint au Maire, 

 

Signé électroniquement LANQUETIN / TERRATERRE  

 GEOMETRES-EXPERTS 

 19 RUE JEAN DUSSOURD 

  

 92600 ASNIERES SUR SEINE 

 
 

dominique.placet
Texte surligné 



Dossier N° CN 092 025 26 00377 

Les informations contenues dans ce document font l’objet d’un traitement automatisé. Vous pouvez obtenir communication des informations nominatives vous concernant et, si nécessaire, les faire rectifier, en vous adressant 

au Service Foncier – Urbanisme.

Direction Aménagement Urbanisme et Peuplement  

Service Urbanisme Réglementaire 

 : 01-70-72-18-96 

CERTIFICAT DE NUMEROTAGE 

                                                                     

Le Maire de COLOMBES certifie que la propriété cadastrée : 25 BL 213, 25 BL 215, 

25 BL 298, 

est à ce jour sise 69 et 71 Rue Youri Gagarine  

En foi de quoi, le présent certificat est délivré.

                

                                                                 

Hôtel de Ville - Place de la République - 92701 Colombes Cedex - Tél. : 01 47 60 80 00 - Fax : 01 47 60 80 85

Toute correspondance doit être adressée à « Monsieur le Maire de Colombes » République Française 
Département des Hauts-de-Seine
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Signé électroniquement par : Alexandre Giudicelli

Date de signature : 22/06/2026

Qualité : L'Adjoint au Maire délégué en charge des Grands projets urbains, de la politique de la ville, de la transformation urbaine et des bâtiments municipaux
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Signé électroniquement par : Denis Butaye

Date de signature : 20/07/2026

Qualité : L'Adjoint au Maire en charge de la sécurité, de la prévention, du stationnement, de la tranquillité publique et de l'hygiène



 

 

 

 

Pôle Ville rayonnante 
Direction de la Cohésion sociale 
Service : Habitat 
Affaire suivie par : Mme LADOUX 
Tél : 01 47 60 83 08 
Mail : habitat@mairie-colombes.fr 

TERRATERRE Géomètres experts 
19 rue Jean Dussourd 
92600 ASNIÈRES-SUR-SEINE 

 

      
V/Réf : 26-0397  
Objet : Certificat de non péril 
 
 
Le Maire de Colombes atteste que le bâtiment 69 et 71 rue Youri Gagarine à Colombes (92700), 
cadastré BL 213, BL 215 et BL 298, 
 
  N’est pas à ce jour frappé d’un arrêté de mise en sécurité. 
 
  N’est pas inclus dans le périmètre des adresses soumises au dispositif de demande préalable 

de mise en location. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
       #cachet# 
       #signature1# 
  

 
 

 

 

 

Signé électroniquement par : Yves Pique
Date de signature : 01/07/2026
Qualité : L'Adjoint au Maire en charge de l'habitat, de la qualité du parc immobilier et du parcours résidentiel
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tous les cas, le propriétaire de l’immeuble raccordé clandestinement est également redevable d’une 
pénalité dont le montant est fixé par délibération du conseil de territoire de l’EPT.  

La pénalité doit s’entendre comme n’excluant en rien la mise en cause de la responsabilité du 
pétitionnaire par l’EPT du fait des conséquences environnementales de la non-conformité et du retard 
mis à la corriger. 

 

2.10 Branchements non-conformes 
Si lors d’un contrôle par l’EPT ou par une entreprise agréée, il est constaté une non-conformité du 
branchement en domaine privé entrainant un risque de dysfonctionnement pour le réseau 
d’assainissement, le propriétaire du branchement devra réaliser les travaux de mise en conformité du 
branchement dans les douze mois suivant la réception du courrier de notification de l’EPT. 

 

2.11 Conditions de suppression ou de modification des branchements 
Lorsque la démolition ou la transformation d’un immeuble entraîne la suppression du branchement 
ou sa modification, une demande d’autorisation sera déposée à l’EPT conformément au présent 
règlement. 

Après instruction de la demande, la suppression totale ou la transformation du branchement résultant 
de la démolition ou de la transformation de l’immeuble sera réalisée par l’EPT aux frais du pétitionnaire 
par une entreprise qualifiée.  

En cas de modification du raccordement, le nouveau raccordement devra respecter les prescriptions 
de l’article 2.5. du présent règlement. 

Le pétitionnaire ne sera pas autorisé à réaliser directement des travaux de démolition ou 
transformation sur le domaine public. 

 

2.12 Cession, mutation d’un bien 
Le contrôle de conformité préalable à la cession ou mutation d’un bien n’est pas obligatoire pour les 
biens situés à Asnières-sur-Seine, Bois-Colombes, Clichy-la-Garenne, Colombes, Gennevilliers, 
Villeneuve-la-Garenne. 

En revanche, le contrôle de conformité préalable à la cession ou mutation d’un bien est obligatoire 
pour les biens situés à Argenteuil, du fait de la présence importante de gypse et des risques liés à celui-
ci.  

Les contrôles de conformités du raccordement au réseau sont réalisés aux frais du propriétaire du bien 
par une des entreprises agréées par l’EPT, dont les prestations et les prix sont encadrés par un marché 
public. 

En cas de changement de propriétaire pour quelque cause que ce soit, le nouveau propriétaire est 
substitué à l’ancien, en droits et en obligations.  

L’attestation de contrôle n’est pas transférable d’un immeuble à un autre. 
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Inspection générale des carrières

86 rue Régnault – 75013 PARIS

Renseignements sur les anciennes carrières et la dissolution du gypse antéludien

Adresse : 69 RUE YOURI GAGARINE

Renseignement fournis selon le plan joint

Date de la demande :

15/06/2026

Références :

Code postal Sect. Cadast. Parcelle

0 2 1

Les renseignements ci-dessous sont donnés à titre indicatif. Il est rappelé que le propriétaire du sol est aussi propriétaire du sous-sol (art. 552 du Code
Civil).
Ces informations ne sont pas suffisantes pour compléter l’état des risques naturels et technologiques en application des articles L 125-5 et R 125-26
du Code de l’Environnement
Les renseignements concernant la présence, la position, la nature des anciennes carrières, galeries souterraines et autres cavages
abandonnés sont communiqués dans l'état actuel des connaissances acquises par l'inspection générale des carrières et sous réserve de
vérification par tous les moyens appropriés

2° Par rapport aux zones de carrières connues :

    en dehors    en zone de carrière (1)     possibilité de remblais dus à d’anciennes sablières,
glaisières, ou a du nivellement

x

3° Particularités du sous-sol :
T Pa PrT Pa Pr

ancienne carrière de calcaire grossier à ciel ouvert
ancienne carrière de craie
ancienne glaisière

T : en totalité, Pa : en partie, Pr : à proximité

ancienne carrière de gypse souterraine
ancienne carrière de gypse à ciel ouvert
ancienne sablière
Autre :

ancienne carrière de calcaire grossier souterraine

4° Nature des travaux réalisés pour la stabilité du bâti faisant partie de la propriété :

Aucun (ou non communiqués à l’IGC)
Fondations superficielles armées
Fondations profondes prenant appui sur le sol de la
Carrière       à ciel ouvert             souterraine

Pa : en partie

Pa Pa
Consolidations souterraines en carrière par piliers

Remblaiement de la carrière
Consolidations souterraines par injection

Autre :

29 7 0

Adresse complémentaire : 71 RUE YOURI GAGARINE

1248833

92700 COLOMBES

3B L

1° Possibilité de dissolution du gypse antéludien :

Possibilité de dissolution du gypse antéludien - Seine-Saint-Denis par arrêtés préféctoraux du 21 mars 1986 et 18 avril 1995 (PPR)

      Pour ces propriétés, il peut être prescrit des travaux de reconnaissance ou de confortement du sous-sol et/ou de fondations dans le
cas  d’une demande d’autorisation de bâtir
(1)

Votre référence : 26-0397

Parcelles complémentaires : 025BL0215, 025BL0298

(1)

(1)

0

15/06/2026Paris, le :L’Inspection générale des carrières ne donne aucun
renseignement par téléphone. Pour toute précision orale, la
réception du public est assurée sur rendez-vous au

86 rue Régnault – 75013 PARIS – www.igc.paris.fr

Modèle de document du 11/02/2020



Direction générale des finances publiques

Cellule d'assistance technique du SPDC

du lundi au vendredi

esi.orleans.adspdc@dgfip.finances.gouv.fr

de 8h00 à 18h00

N° de dossier : 26-0397

Courriel :

Extrait cadastral modèle 1
conforme à la documentation cadastrale à la date du :

validité six mois à partir de cette date.
11/06/2026

Extrait confectionné par : TERRATERRE

SF2624069758

DESIGNATION DES PROPRIETES

 Département : 092 Commune : COLOMBES025

Section N° plan PDL N° du lot Quote-part
Adresse

Contenance
cadastrale

R
en

vo
i

Désignation nouvelle

N° de DA Section N° plan Contenance
BL 0213  71  RUE  YOURI GAGARINE 0ha02a12ca

BL 0215  69  RUE  YOURI GAGARINE 0ha02a01ca

BL 0298  67  RUE  YOURI GAGARINE 0ha00a64ca

BL 0213 001 2 4/1000

BL 0213 001 3 100/1000

BL 0213 001 5 97/1000

BL 0213 001 7 129/1000

BL 0213 001 8 250/1000

BL 0213 001 9 59/1000

BL 0213 001 11 3/1000

BL 0213 001 12 5/1000

OBSERVATIONS DU SERVICE DE LA PUBLICITE FONCIERE

Décrets modifiés du 4 janvier 1955 art. 7 et 40 et du 14 octobre 1955 art. 21 et 30

1 / 1



Etat des risques 
Cet état, à remplir par le vendeur ou le bailleur, est destiné à être joint en annexe d'un contrat de vente ou de location d'un bien immobilier et à être
remis, dès la première visite, au potentiel acquéreur par le vendeur ou au potentiel locataire par le bailleur. Il doit dater de moins de 6 mois et être 

actualisé, si nécessaire, lors de l'établissement de la promesse de vente, du contrat préliminaire, de l'acte authentique ou du contrat de bail.

  Situation de l’immeuble au regard d’un ou plusieurs plans de prévention des risques naturels (PPRN) 
■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR NATURELS*  oui non 

date 

Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN  oui non 

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui non 

■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un autre PPR NATURELS**  oui non 

date 

Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRN  oui non 

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui non 

prescrit(1)          ou anticipé(2)          ou approuvé(3)   ou approuvé et en cours de révision(4)           

préciser (inondations, mouvement de terrain, …) 

préciser (inondations, mouvement de terrain, …) 

  Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention des risques miniers (PPRM) 
■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR MINIERS*  oui non 

date 

Si oui, les risques naturels pris en considération sont liés à : 

> L’immeuble est concerné par des prescriptions de travaux dans le règlement du PPRM  oui non 

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés  oui non 

  Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention des risques technologiques (PPRT) 

■ L’immeuble est situé dans le périmètre d’un PPR TECHNOLOGIQUES  oui non 

date 

 oui non > L’immeuble est situé en secteur d'expropriation ou de délaissement

> L’immeuble est situé en zone de prescription :  oui non 

 oui non - si la transaction concerne un logement, l'ensemble des travaux prescrits ont été réalisés

- si la transaction ne concerne pas un logement, l’information sur le type de risques auxquels
l'immeuble est exposé ainsi que leur gravité, probabilité et cinétique, est jointe à l'acte de vente
ou au contrat de location(5)
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prescrit(1)          ou anticipé(2)          ou approuvé(3)   ou approuvé et en cours de révision(4)           

prescrit(1)    ou anticipé(2)    ou approuvé(3)   ou approuvé et en cours de révision(4)           

 prescrit(1)   ou    approuvé(3)   ou   approuvé et en cours de révision(4) 

Si oui, les risques technologiques pris en considération dans le règlement du PPRT ou, à défaut, dans l'arrêté de prescription, sont

liés à : effet toxique   ou   effet thermique  ou   effet de surpression 

oui non 

 

(1) Prescrit    = Slan de prévention des risques (PPR) en cours d'élaboration j la suite d'un arrêté de prescription.
(2) Anticipé  = Slan de prévention des risques (PPR) visant les nouveaux immeubles et bien immobiliers et rendu immédiatement opposable Sar arrêté préfectoral. 
(3) Approuvé = Slan de prévention des risques (PPR) adopté et annexé au document d'urbanisme.
(4) Approuvé et en cours de révision = plan de prévention des risques (PPR) adopté mais actuellement en cours de modification ou de réYision. Il est conseillé de se renseigner 

sur les éYentuelles modifications de SrescriStion�
(5) Information non obligatoire au titre de l'information acquéreur locataire mais fortement recommandée�

préciser (inondations, mouvement de terrain, …) 

* Vérifiez sur www.errial�georisques.gouv.fr l'état actualisé de votre plan de prévention des risques (PPRN/PPRM/PPRT)
** j comSléter si le bien est concerné Sar Slusieurs 3351

*

69 et 71, rue Youri Gagarine 92700 COLOMBES

✔

✔

✔

✔

✔

✔

09/01/2004

Inondation



  Situation de l’immeuble au regard du zonage sismique règlementaire 

■ L’immeuble se situe dans une zone de sismicité classée en

zone 1 
très faible 

zone 2 
faible 

zone 3 
modérée 

zone 4 
moyenne 

zone 5 
forte 

   Situation de l’immeuble au regard au regard du zonage règlementaire à potentiel   radon 

■ L’immeuble se situe dans une commune à potentiel radon classée en niveau 3   oui non 

  Situation de l’immeuble au regard du recul du trait de côte (RTC) 
oui non 

Si oui, l’horizon temporel d’exposition au recul du trait de côte est : 

  oui non > L’immeuble est-il concerné par des prescriptions applicables à cette zone ?

> L’immeuble est-il concerné par une obligation de démolition et de remise en état à réaliser ?  oui non 
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  Information relative à la pollution des sols 

■ Le terrain est situé en secteur d’information sur les sols (SIS)   oui non 

  Information relative aux sinistres indemnisés par l’assurance à la suite d’une catastrophe N/M/T* 

■ L’immeuble a-t-il donné lieu au versement d’une indemnité à la suite d’une catastrophe N/M/T*?   oui non 

* catastrophe naturelle, minière ou technologique

 o  u  i     non       

■ L’immeuble est-il situé sur une commune exposée au recul du trait de côte et listée par décret n°
2022-750 du 29 avril 2022?

■ L’immeuble est situé dans une zone exposée au recul du trait de côte identifiée par un document
d’urbanisme. Ces documents sont notamment accessibles à l’adresse : www.geoportail-urbanisme.gouv.fr

> d’ici à trente ans > compris entre trente et cent  ans

  Documents à fournir obligatoirement : 
 Si le bien est concerné par un ou plusieurs plans de prévention des risques :

 un extrait de document graphique situant le bien par rapport au zonage réglementaire ;

 un extrait du règlement concernant le bien.

 Si le bien est situé dans une commune classée en zone de sismicité de niveau 2,3,4 ou 5 : 
la fiche d'information sur le risque sismique disponible sur le site www.georisques.gouv.fr

 Si le bien est situé dans une commune classée en zone à potentiel radon de niveau 3 :

la fiche d'information sur le radon disponible sur le site www.georisques.gouv.fr

 Si le bien est situé par un document d’urbanisme dans une zone exposée au recul du trait de côte : 

 un extrait des prescriptions applicables à cette zone.

Information sur les risques naturels, miniers ou technologiques, la sismicité, le potentiel radon, le retrait du trait de côte, les obligations légales de débroussaillement et les pollutions de sols,

 pour en savoir plus... consultez les sites Internet  : 

www.georisques.gouv.fr et www.geoportail-urbanisme.gouv.fr 
Etat des risques, pollutions et sols en application des articles L.125-5, L.125-6 et L.125-7 du code de l’environnement MTEECPR / DGPR janvier 2025

9endeur / %ailleur 'ate / /ieu $cquéreur / /ocataireLieu :

Date :

Nom : 

Signature :

Nom : 

Signature :

 Si le bien est situé j l
intérieur du ]onage inIormatiI des obligations légales de débroussaillement

  Documents à fournir obligatoirement : 

 La liste des arrêtés portant reconnaissance de l'état de catastrophe naturelle pris dans la commune qui ont affecté le bien
concerné et qui ont donné lieu au versement d'une indemnité

Information relative aux obligations légales de débrousaillement (OLD)
■ Le terrain est situé à l'intérieur du ]RQDJH�LQIRUPDWLI�GHV�RElLJDWLRQV�lpJDlHV�GH�GpEURXVVDLllHPHQW?  oui non 

 la IiFKe d
inIormation sur les obligations légales de débroussaillement disSonible sur le site ZZZ�JHRULVTXHV�JRXY�IU.

9endeur / %ailleur 'ate / /ieu $cquéreur / /ocataire

✔

✔

✔

✔

✔

✔

COLOMBES

12/06/2026

BNP PARIBASM BENHALIMA / 
Mme RAOULT

dominique.placet
Texte surligné 

dominique.placet
Texte surligné 



Établi le 12 juin 2026ÉTAT DES RISQUES POUR 
L'INFORMATION DES ACQUÉREURS 
ET DES LOCATAIRES

La loi du 30 juillet 2003 a institué une obligation d'information des acquéreurs et locataires (IAL) : le propriétaire 
d'un bien immobilier (bâti ou non bâti) est tenu d'informer l’acquéreur ou le locataire du bien sur certains risques 
majeurs auquel ce bien est exposé, au moyen d'un état des risques, ceci afin de bien les informer et de faciliter 
la mise en œuvre des mesures de protection éventuelles . 
 
L’état des risques est obligatoire à la première visite. 
 
Attention! Le non respect de ces obligations peut entraîner une annulation du contrat ou une réfaction du prix. 
 
Ce document est un état des risques pré-rempli mis à disposition par l'État depuis www.georisques.gouv.fr. Il 
répond au modèle arrêté par le ministre chargé de la prévention des risques prévu par l'article R. 125-26 du code 
de l'environnement. 
 
Il appartient au propriétaire du bien de vérifier l'exactitude de ces informations autant que de besoin et, le cas 
échéant, de les compléter à partir de celles disponibles sur le site internet de la préfecture ou de celles dont ils 
disposent, notamment les sinistres que le bien a subis. 
 
En complément, il aborde en annexe d'autres risques référencés auxquels la parcelle est exposée. 
 
Cet état des risques réglementés pour l'information des acquéreurs et des locataires (ERRIAL) est établi pour les 
parcelles mentionnées ci-dessous.

PARCELLE(S)
 
92700 COLOMBES  
 
Code parcelle :  
000-BL-215, 000-BL-213, 000-BL-298
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A L’ADRESSE SAISIE, LES RISQUES EXISTANTS ET FAISANT L’OBJET 
D’UNE OBLIGATION D’INFORMATION AU TITRE DE L’IAL SONT :

INONDATION

Le Plan de prévention des risques naturels (PPR) de type Plan 
de Prévention des Risques Naturels nommé PPRI de la Seine 
a été approuvé et affecte votre bien. 
Date de prescription : 29/05/1998 
Date d'approbation : 09/01/2004 
Un PPR approuvé est un PPR définitivement adopté.  
Le PPR couvre les aléas suivants : 
InondationPar une crue à débordement lent de cours d'eau
Le plan de prévention des risques est un document réalisé par 
l'Etat qui interdit de construire dans les zones les plus 
exposées et encadre les constructions dans les autres zones 
exposées.



Plans de prévention des risques

Votre immeuble est situé dans le périmètre d’un plan de prévention des risques. Il peut être concerné par l’obligation de réaliser 
certains travaux. Pour le savoir vous devez consulter le PPR auprès de votre commune ou sur le site de votre préfecture.

Recommandation

Pour faire face à un risque, il faut se préparer et connaître les bons réflexes.
Consulter le dossier d'information communal sur les risques (DICRIM) sur le site internet de votre mairie et les bons conseils sur 
georisques.gouv.fr/me-preparer-me-proteger

Parcelle(s) : 000-BL-215, 000-BL-213, 000-BL-298, 92700 COLOMBES
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RAPPEL



PLAN DE PRÉVENTION DES RISQUES NATURELS

Rappel du risque : Inondation.

Vous trouverez la liste des arrêtés de catastrophes naturelles pris sur la commune en annexe 2 ci-après (s'il y en a eu).

Les parties signataires à l'acte certifient avoir pris connaissance des informations restituées dans ce document et certifient avoir 
été en mesure de les corriger et le cas échéant de les compléter à partir des informations disponibles sur le site internet de la 
Préfecture ou d'informations concernant le bien, notamment les sinistres que le bien a subis.
Le propriétaire doit joindre les extraits de la carte réglementaire et du règlement du PPR qui concernent la parcelle.

SIGNATURES

Parcelle(s) : 000-BL-215, 000-BL-213, 000-BL-298, 92700 COLOMBES
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INFORMATIONS À PRÉCISER PAR LE VENDEUR / BAILLEUR

Le bien est il concerné par des prescriptions de 
travaux ?

Oui Non

Si oui, les travaux prescrits ont été réalisés ? Oui Non

INFORMATION RELATIVE AUX SINISTRES INDEMNISÉS PAR L'ASSURANCE À LA 
SUITE D'UNE CATASTROPHE NATURELLE, MINIÈRE OU TECHNOLOGIQUE

Le bien a-t-il fait l'objet d'indemnisation par une 
assurance suite à des dégâts liés à une catastrophe ?

Oui Non

Vendeur / Bailleur Date et lieu Acheteur / Locataire
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ANNEXE 1 : A L’ADRESSE SAISIE, LES RISQUES SUIVANTS EXISTENT 
MAIS NE FONT PAS L’OBJET D’UNE OBLIGATION D’INFORMATION AU 
TITRE DE L’IAL

ARGILE : 0/3

POLLUTION DES SOLS (500 m)

Les sols argileux évoluent en fonction de leur teneur en eau. 
De fortes variations d'eau (sécheresse ou d’apport massif 
d’eau) peuvent donc fragiliser progressivement les 
constructions (notamment les maisons individuelles aux 
fondations superficielles) suite à des gonflements et des 
tassements du sol, et entrainer des dégâts pouvant être 
importants. Le zonage argile identifie les zones exposées à ce 
phénomène de retrait-gonflement selon leur degré 
d’exposition.
Exposition nulle : aucune présence de sols argileux n’a été 
identifiée selon les cartes géologiques actuelles. Toutefois il 
peut y avoir des poches ponctuelles de sols argileux.

Les pollutions des sols peuvent présenter un risque sanitaire 
lors des changements d’usage des sols (travaux, 
aménagements changement d’affectation des terrains) si elles 
ne sont pas prises en compte dans le cadre du projet. 
Dans un rayon de 500 m autour de votre parcelle, sont 
identifiés :
- 35 site(s) référencé(s) dans l’inventaire des installations 
classées pour la protection de l’environnement (ICPE)
- 22 site(s) potentiellement pollué(s), référencé(s) dans 
l’inventaire des sites ayant accueilli par le passé une activité 
qui a pu générer une pollution des sols (CASIAS).

1 : Exposition faible
2 : Exposition moyenne
3 : Exposition fort
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CANALISATIONS TRANSPORT 
DE MATIÈRES DANGEREUSES

Une canalisation de matières dangereuses (gaz naturel, 
produits pétroliers ou chimiques) est située dans un rayon de 
500 m autour de votre parcelle. La carte représente les 
implantations présentes autour de votre localisation. Il convient 
de rechercher une information plus précise en se rendant en 
mairie.



Cette liste est utile notamment pour renseigner la question de l’état des risques relative aux sinistres indemnisés par l'assurance à 
la suite d'une catastrophe naturelle.
Nombre d'arrêtés de catastrophes naturelles (CAT-NAT) : 9
Inondations et/ou Coulées de Boue : 7

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE0100678A 06/07/2001 07/07/2001 03/12/2001 19/12/2001

INTE0300592A 17/06/2003 17/06/2003 03/10/2003 19/10/2003

INTE9200533A 31/05/1992 01/06/1992 24/12/1992 16/01/1993

INTE9500104A 19/07/1994 19/07/1994 03/03/1995 17/03/1995

INTE9900444A 30/05/1999 30/05/1999 29/09/1999 20/10/1999

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

NOR19840921 05/05/1984 05/05/1984 21/09/1984 18/10/1984

Inondations Remontée Nappe : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE0200700A 04/04/2001 20/06/2001 17/01/2003 24/01/2003

Mouvement de Terrain : 1

Code national CATNAT Début le Fin le Arrêté du Sur le JO du

INTE9900627A 25/12/1999 29/12/1999 29/12/1999 30/12/1999

Parcelle(s) : 000-BL-215, 000-BL-213, 000-BL-298, 92700 COLOMBES
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ANNEXE 2 : LISTE DES ARRÊTÉS CAT-NAT PRIS SUR LA COMMUNE

Source : CCR



Base des installations classées soumises à autorisation ou à enregistrement

Nom du site Fiche détaillée

FLEURY https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0007406681

LAGARDERE https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0007404871

SIC-SAFCO https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0007409165

TOTAL FRANCE https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0007404518

SDC 190 rue d'Estinne d'Orvres Colombes https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0006516853

ARKEMA https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0006517708

EFRFRANCE https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0006517898

AUTOSUR https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0007406932

ELITE ASSISTANCE 92 https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0007408996

Colombes habitat Public https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0006521591

Garage SOLEIL https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0006522192

STIM https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0006506268

GARAGE PARCOURS SERVICE https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0006515736

FACEO FM https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0007408734

CONFORAMA https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0007404243

FACEO FM (THALES) https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0007409596

MERCEDES BENZ https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0007408661

CHAGZEL https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0006518757

GEORGES BRIERE SA https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0006515723

SERVICE POINT https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0007409651

Etudes et fabrications de matériels tech https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0006515373

SNECMA https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0007406607

GENERALE FRIGORIFIQUE FRANCE https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0006515059

PRESSING SAINT-LAZARE https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0006517683
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ANNEXE 3 : SITUATION DU RISQUE DE POLLUTION DES SOLS DANS UN 
RAYON DE 500 M AUTOUR DE VOTRE BIEN



Nom du site Fiche détaillée

Avéole https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0006518529

ZOYA PRESSING https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0006518867

HEDIARD https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0007405785

EUROPARQUET https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0006523748

LA CITE DE L'EAU AU SIAAP DE 
COLOMBES https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0059200009

HOPITAL LOUIS MOURIER https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0007405255

PRESSING NETTOIE+ https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0006518868

MULTISERVICES LAVERIE https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0006518869

DESNEUX-CARIER TP https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0007410076

BJ EPAVES https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0007409344

ANTAR https://www.georisques.gouv.fr/risques/installations/donnees/details/0007407549
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Inventaire CASIAS des anciens sites industriels et activités de services

Nom du site Fiche détaillée

SEPAC https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP630477

SEPAC https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP630475

SEPAC https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP630478

Atelier de travail des métaux https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3884609

Parfumerie https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3885719

Stockage de produits chimiques https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3886215

Garage automobile https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3886262

Imprimerie https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3887109

Pressing https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3887176

Garage https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3887168

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3887260

garage https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3887783

https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3887832

Station-service https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3888064

Laverie - Pressing https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3888613

SEPAC https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP630480

SEPAC https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP630481

SEPAC https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP630482

Atelier mécanique https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3884687

SEPAC https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP630479
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Nom du site Fiche détaillée

Garage https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP3887321

SEPAC https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP630476
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Anciennement 
Lanquetin & Associés 

Terraterre Géomètre-Expert – Ordre des Géomètres-Experts n° 2017C200006
19 rue Jean Dussourd 92600 Asnières-sur-Seine

SELARL au capital de 30 625 Euros - R.C.S Nanterre 828 438 879 - SIRET : 828 438 879 00029

PLC Avocats
Cabinet d'Avocats

24, rue Godot de Mauroy
75009 PARIS

Asnières-Sur-Seine, le 12 juin 2026
N/Ref.: 26-0397
Dossier suivi par : Mme Dominique PLACET
Vente : BNP PARIBAS / BENHALIMA & RAOULT
24230

Mon Cher Maître,
Conformément à l’Article 94 de la Loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 en vigueur depuis le
1er juin 2020 venu modifier l’article L. 112-11 du Code de l’Urbanisme, vous avez sollicité un
certificat relatif au Plan d’Exposition au Bruit (PEB) concernant un immeuble situé :

COLOMBES
69 et 71, rue Youri Gagarine
Cadastrée Section : BL n° 213, 215, 298

À ce jour cet immeuble n'est pas situé dans l’une des zones de bruit définie par un plan
d’exposition au bruit des aérodromes prévu par l’article L. 112-6 du code de l’urbanisme.

Je vous prie de croire, Mon Cher Maître, en l'expression de mes salutations distinguées.

dominique.placet
Texte surligné 

dominique.placet
Texte surligné 
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TITRE 1 - PORTEE DU PPRI - DISPOSITIONS GENERALES 

I - Champ d’application 

Le présent règlement s'applique aux 18 communes suivantes riveraines de la Seine : 
Asnières, Bois-Colombes, Boulogne, Clichy, Colombes, Courbevoie, Gennevilliers, Issy-
les-Moulineaux, Levallois-Perret, Meudon, Nanterre, Neuilly, Puteaux, Rueil-Malmaison, 
Saint Cloud, Sèvres, Suresnes, Villeneuve la Garenne. 

Il concerne la prévention du risque d'inondation lié aux crues de la Seine. 

Conformément à l'article 40-1 de la loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 modifiée par l'article 16 
de la loi n° 95-101 du 2 février 1995 et conformément au décret n° 95-1089 du 5 octobre 
1995, le territoire couvert par le PPRI a fait l'objet d'une part, d'une analyse du risque à 
partir des cotes des plus hautes eaux connues ou PHEC issues des données de la 
Direction Régionale de l'Environnement et du Service de la Navigation de la Seine, et 
projetées par la méthode dite "des casiers" sur le terrain naturel, et d'autre part, d'une 
évaluation des enjeux par une analyse morphologique des territoires de chaque commune.  

Le zonage réglementaire, résultat du croisement de ces deux familles de critères, délimite 
quatre zones ainsi définies : 

− Une zone rouge dite « zone A » correspondant aux zones à forts aléas et aux zones à 
préserver au titre de la capacité de stockage de la crue quel que soit le niveau d’aléa 
(berges du fleuve et espaces non bâtis ou très peu bâtis qui constituent des zones 
d’expansion de crues). 

− Une zone bleue dite « zone B » correspondant aux « centres urbains ». Ce sont  des 
espaces urbanisés caractérisés par leur histoire, une occupation du sol importante, 
une continuité du bâti et la mixité des usages entre logements, commerces et 
services. 

− Une zone orange dite « zone C » correspondant aux « zones urbaines denses ». Il 
s’agit de secteurs qui ne répondent pas à toutes les caractéristiques des « centres 
urbains ». Il convient de limiter la densification de ces territoires. 

− Une zone violette dite « zone D » correspondant aux « zones de mutations 
urbaines ». Il s’agit de secteurs dont l’urbanisation est prévue au Schéma Directeur 
de la Région Ile de France et présente un intérêt stratégique au niveau régional. Ces 
zones concernent les terrains Renault sur Boulogne et Meudon et les terrains Gaz de 
France à Gennevilliers et Villeneuve la Garenne. 

Conformément à l'article 40 de la loi 87-565 modifiée et au décret n° 95-1089 précités, le 
présent règlement définit les mesures d'interdiction et les prescriptions réglementaires 
applicables dans chacune de ces zones, ainsi que les mesures de prévention, de 
protection et de sauvegarde.  
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Conformément à l'article 20 de la loi n°95-101 du 2 février 1995, le présent règlement 
détermine les mesures à prendre pour limiter les dommages aux biens et activités 
existants, et assurer le libre écoulement des eaux et la conservation des champs 
d'inondation. 

II - Effets du PPRI 

La nature et les conditions d’exécution des prescriptions prises pour l’application du 
présent règlement sont définies et mises en œuvre sous la responsabilité du Maître 
d’Ouvrage et du Maître d’œuvre concernés par les constructions, travaux et installations 
visés. Les propriétaires et les occupants des biens vulnérables sont également tenus 
d’assurer les opérations de gestion et d’entretien nécessaires pour maintenir la pleine 
efficacité de ces mesures. 

Le PPRI vaut servitude d'utilité publique. A ce titre, il doit être annexé au POS, 
conformément à l'article R 126-1 du code de l'urbanisme. 

Les dispositions du présent règlement ne préjugent pas de règles d’urbanisme, 
éventuellement plus restrictives, contenues dans le plan local d’urbanisme de chacune des 
communes concernées. 

Conformément à l’article 40-1 de la loi n°87-565 modifiée, le non respect des dispositions 
du PPRI est puni des peines prévues à l’article L480-4 du code de l’urbanisme. De plus, 
l’article L125-6 du code des assurances prévoit  qu’en cas de violation des règles 
administratives en vigueur tendant à prévenir les dommages causés par une catastrophe 
naturelle, la garantie de l’assuré contre les effets de telles catastrophes sur les biens 
faisant l’objet de contrats ne s’impose plus aux entreprises d’assurance. 

III - Nature des dispositions 

Les dispositions définies sont destinées à renforcer la sécurité des personnes, à limiter les 
dommages aux biens et activités existants, à éviter un accroissement des dommages dans 
le futur et à assurer le libre écoulement des eaux et la conservation des champs 
d'inondation.  

Elles consistent en des interdictions visant l'occupation ou l'utilisation des sols et en des 
prescriptions et des recommandations destinées à prévenir les dommages. 

IV - Définitions 

ALEA 

L’aléa est défini comme la « probabilité d’occurrence d’un phénomène naturel ». 
Toutefois, pour les plans de prévention des risques d’inondation, on adopte une 
définition élargie qui intègre l’intensité des phénomènes (hauteur, durée de submersion, 
vitesse d’écoulement). 
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L’aléa de référence correspond à une période de retour choisie pour se prémunir d’un 
phénomène. En termes d’aménagement, la circulaire du 24 janvier 1994 relative aux 
implantations en zone inondable précise que l’événement de référence à retenir pour le 
zonage est « la plus forte crue connue et dans le cas où celle-ci serait plus faible qu’une 
crue de fréquence centennale, cette dernière ». Ce choix répond à la double volonté : 

− de se référer à des événements qui se sont déjà produits, qui sont donc 
incontestables et susceptibles de se reproduire à nouveau, 

− de privilégier la mise en sécurité de la population en retenant des crues de 
fréquences  exceptionnelles. 

 Pour ce qui concerne la vallée de la Seine, la crue choisie est la crue de 1910.  

CENTRE D’INTERVENTION ET DE SECOURS 

Équipements de nature à porter assistance aux personnes et aux biens en cas 
d’intervention d’urgence (services incendie, de police, de sécurité, entretien des réseaux 
techniques, de transport...)  

CONSTRUCTIONS EN DENTS CREUSES  

Au sens du présent règlement, une « dent creuse » est un terrain non bâti, d’une superficie 
inférieure à 2 500 m² situé en zone de « centre urbain ». Des duplex peuvent y être 
autorisés si un niveau d’habitation collective peut être situé en dessous de la cote de 
casier et si dans le même appartement, un second niveau est créé au-dessus de cette 
cote. 

CONSTRUCTIONS ET INSTALLATIONS A USAGE DE SPORT 

Équipements concourant à la pratique d’activités sportives (stade, piscines, tennis, salle de 
sports....) à l’exception de toute forme d’hébergement. 

CONSTRUCTIONS ET INSTALLATIONS A USAGE DE LOISIRS DE PLEIN AIR  

Équipements permettant la pratique d’activités en  plein air (terrains de jeux, piste de 
rollers, skate, VTT, ....). 

COTE DE CASIER 

Il s’agit de la cote atteinte par la crue de fréquence centennale calculée par la méthode 
dite « des casiers » à partir des données des plus hautes eaux connues. 

CRETE DE BERGE 

Ligne de crête  où la berge devient horizontale 
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CRUE 

Élévation du niveau d’un cours d’eau due à des pluies abondantes ou à la fonte rapide des 
neiges. 

EMPRISE AU SOL 

Au sens du présent règlement, l’emprise au sol est définie comme étant la projection 
verticale au sol du bâtiment, hormis les débords (balcons…) et les parkings de 
stationnement inondables. Toutefois, pour le calcul de l’emprise au sol, ne sont pas pris en 
compte les bâtiments ou parties de bâtiments construits au-dessus de la cote de casier 
sur une structure ouverte de type pilotis qui ne porte pas atteinte aux capacités 
d’écoulement et de stockage des eaux. 

  ENTITE FONCIERE  

Ensemble d’unités foncières maîtrisées par un même aménageur au sein d’une même 
opération d’aménagement. 

 FLUIDES 

Ils regroupent : l’eau potable, les eaux usées, les courants forts (haute, moyenne et basse 
tension), les courants faibles (sécurité, alarmes, téléphonie, données....), les fluides 
caloporteurs, les hydrocarbures (liquides ou gazeux), et les produits industriels transportés 
dans les tuyauteries. 

INONDATIONS 

Débordements des eaux du fleuve en crue en dehors du lit mineur, susceptibles de causer 
des dommages importants aux personnes et aux biens. 

MARGE DE RECUL 

 Zone de grand écoulement dans laquelle les débits et les vitesses de l’eau peuvent être 
importants. En fonction des situations, cette zone peut comporter des obstacles naturels 
ou artificiels comme les constructions existantes ou autorisées avant l’approbation du 
PPRI. Sa largeur comptée à partir de la crête horizontale de la berge, est en général de 30 
m, sauf exceptions motivées par la topographie des lieux et le bâti existant. 

PLUS HAUTES EAUX CONNUES OU PHEC 

Elles correspondent à la crue de janvier 1910 de la Seine qui est considérée de fréquence 
centennale et qui est la plus haute connue. 
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PLANCHER FONCTIONNEL 

C’est un plancher où s’exerce de façon permanente une activité quelle que soit sa nature 
(industrie, artisanat, commerce, service, équipement, ...) à l’exception de l’habitat. 

PLANCHER HABITABLE 

C’est le plancher où se situe le logement. 

PLATE-FORME MULTIMODALE 

Il s’agit d’une plate-forme sur laquelle interviennent plusieurs opérateurs de transport qui 
développent ensemble, pour les activités implantées, le transport combiné (fer, voie d’eau, 
route). 

NIVELLEMENT GENERAL DE LA FRANCE (NGF) 

Il s’agit de l’altitude orthométrique de référence NGF69 Les cotes des plans figurant dans 
les demandes de permis de construire seront rattachées au Nivellement Général de la 
France (cotes NGF). 

NIVEAU DU TERRAIN NATUREL (TN) 

C’est le niveau de référence avant travaux tel qu’indiqué sur le plan de géomètre joint à la 
demande d’occupation du sol. Ce niveau de référence sera rattaché au Nivellement 
Général de la France. 

PRINCIPE DE COMPENSATION DES REMBLAIS ET DES LOCAUX ETANCHES 

a) Volume à compenser 

 

Terrain 
naturel 

Cote de 
casier 

Volumes à compenser 
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Lorqu’ils sont autorisés en zone inondable, il convient de compenser la constitution de 
remblais qui diminue les capacités de stockage de la crue, par la création d’un même 
volume de déblais. Il en est de même des volumes de locaux étanches susceptibles 
d’être autorisés dans cette zone. 

Le volume à compenser est celui créé entre la cote du terrain naturel et la cote de 
casier. Toutefois, des remblais ponctuels d'importance limitée rendus strictement 
nécessaires pour la desserte des bâtiments sont exonérés de compensation (rampes 
pour handicapés, emmarchements, aires de livraison 

 

b) La compensation 

Le volume créé doit être compensé par un volume inondable égal de déblais pris sur la 
même unité foncière, à une altitude comprise entre la cote du terrain naturel et la cote de 
casier diminuée de 2,5 m au moins. 

En cas d’opération d’aménagement d’ensemble (ZAC, lotissement, opérations groupées, 
zone portuaire...), le volume à compenser est localisé sur l’emprise de l’ensemble de 
l’opération sous réserve que la localisation de ces compensations et leurs volumes ne 
provoquent pas d’aggravation de la situation en amont et en aval de l’opération (une étude 
technique doit être fournie par le pétitionnaire). 

Des compensations peuvent être également autorisées à l’échelle communale en cas 
d’opérations simultanées, maîtrisées par un même aménageur, situées dans la zone 
inondable, et globalement neutres ou favorables du point de vue de l’écoulement de la crue 
(une étude technique doit être fournie par le pétitionnaire). 

Afin d’être protégés des crues faibles ou moyennes, les sous-sols à usage de 
stationnement peuvent être réalisés en cuvelage étanche jusqu’à 2,5 m sous la cote de 
casier, mais au-delà ils doivent être inondables pour servir de bassin de stockage à la crue, 
et permettre l’équilibrage des pressions sur la structure du bâtiment. Les volumes de 
parkings inondables sont acceptés et pris en compte dans la compensation. 

Le principe de compensation des remblais et locaux étanches ne préjuge pas d’autres 
prescriptions sur la réalisation des remblais et des compensations qui pourraient être 
définies dans les arrêtés d’autorisation au titre de l’environnement. Dans tous les cas, le 
pétitionnaire devra mettre en œuvre les mesures compensatoires et/ou correctrices 
nécessaires afin de garantir les principes suivants : préservation de la surface et du 
volume du champ d’expansion, conservation de la libre circulation des eaux de surface, 
maîtrise du ruissellement. 
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UNITE FONCIERE 

L’unité foncière est l’ensemble des parcelles d’un même tenant faisant l’objet d’une 
demande d’occupation du sol. Lorsqu’une partie seulement d’une unité foncière est située 
en zone inondable, on considérera que cette seule partie de l’unité foncière est soumise 
aux dispositions du présent règlement. 
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TITRE 2 - REGLEMENT 
 
I. REGLES D’URBANISME POUR LES ZONES INONDABLES  
Les cotes des plans figurant dans les demandes d’autorisation d’occupation du sol seront 
rattachées au nivellement général de la France NGF. 

 

1. DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE A (ZONE A FORTS 
ALEAS ET ZONE A PRESERVER POUR LA CAPACITE DE 
STOCKAGE DE LA CRUE QUEL QUE SOIT LE NIVEAU D’ALEA)  

1.1. Sont interdits : 

- Les remblais  

- Les sous-sols, sauf ceux à usage de stationnement 

- Les constructions ou occupations du sol sauf celles autorisées à l’article 1.2. 

1.2. Sont autorisés sous conditions :  

a) Les constructions nouvelles 

- Les constructions et installations liées à l’usage de la voie d’eau et autres modes de 
transport pour autant qu’il s’agisse d’une plate-forme multimodale, sous réserve 
qu’elles ne portent pas atteinte à la sécurité publique et qu’elles ne soient pas 
susceptibles de polluer le fleuve (étude technique à fournir et mesures 
compensatoires à prendre) : Équipements portuaires et activités de stockage et de 
transformation de marchandises (matériaux de construction, résidus urbains, activités 
logistiques directement liées à la voie d'eau). Le plancher fonctionnel des constructions 
doit être situé au-dessus de la cote de casier. Ces constructions et leurs extensions 
sont autorisées dans l’ensemble de la zone A y compris dans la marge de recul  

- Les locaux techniques nécessaires à la gestion des réseaux de fluides. Le plancher 
fonctionnel des constructions doit être situé au-dessus de la cote de casier. Ces 
constructions et leurs extensions sont également autorisées dans l’ensemble de la 
zone A y compris dans la marge de recul. 

- Les constructions et installations à usage de sports et celles  à usage de loisirs de 
plein air : les constructions et installations nécessaires à ces activités sont autorisées 
dans la limite d’une emprise de 20% de la surface de l’unité foncière concernée et 
sous réserve d'être situées en dehors de la marge de recul. La cote 
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-  de plancher de ces constructions doit être située au-dessus du niveau du terrain 
naturel, celle des planchers nécessaires à l’habitation de gardiennage doit être située 
au-dessus de la cote de casier. Dans la marge de recul, sont autorisés les aires de 
jeux et les aménagements sportifs ou de loisirs de faible importance (structure 
légère), qui doivent être démontés du 1er octobre au 1er juin de chaque année. 

- Les constructions et installations à usage de culture, d’animation, et de commerces 
liés à la voie d’eau sont également autorisées sous réserve que les planchers 
fonctionnels soient situés au-dessus de la cote de casier, qu’elles soient 
transparentes aux crues en dessous de la cote de casier (pilotis), et qu’elles soient 
situées en dehors de la marge de recul à partir de la crête de berge. 

Sur le fleuve, seuls sont admis les péniches, bateaux, pontons, établissements flottants... 

b) Les extensions et changements de destination et les travaux sur l’existant 

Les constructions existantes à la date d'approbation du PPRI d'une surface d'au moins 30 
m2 peuvent être étendues au-dessus de la cote de casier dans la limite de 20% de la 
SHON préexistante. Toutefois, pour les constructions comprises entre 30m² et 100m², 
cette extension pourra atteindre 20m² de SHON. 

Les changements de destination de surfaces de planchers existants à la date 
d'approbation du PPRI, précédemment à usage autre que caves ou stationnement, situés 
au-dessous de la cote de casier sont autorisés sous réserve que la nouvelle destination : 

- n’aggrave pas les risques éventuels vis-à-vis de la sécurité publique, 

- ne soit pas l’habitation, à l’exception des travaux visant à l’amélioration de l’hygiène ou 
du confort des logements existants, 

- ne soit pas affectée à l’hébergement collectif à titre permanent des personnes 
dépendantes ou à mobilité réduite, 

- ne soit pas affectée à usage de centre d’intervention et de secours, de poste de 
contrôle, de locaux techniques nécessaires à la distribution de l’énergie ou des 
télécommunications.  

Toutefois, les locaux techniques annexés à une construction peuvent être autorisés sous la 
cote de casier à condition qu’ils soient placés en cuvelage étanche établi jusqu'à cette cote, 
sous réserve de compensation établie sur l’unité foncière ou l’opération d’ensemble. 

La reconstruction à l'identique (SHON équivalente) de bâtiments détruits par un sinistre est 
autorisée sous réserve que tout plancher fonctionnel ou habitable soit situé au-dessus de 
la cote de casier. 
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Les travaux d’entretien et de gestion courants des biens et activités implantés 
antérieurement à l’approbation du présent plan, notamment les aménagements internes, 
les traitements de façade et la réfection des toitures, sauf s’ils augmentent les risques ou 
en créent de nouveaux  sont également admis ainsi que les travaux visant à améliorer la 
sécurité des personnes et à réduire la vulnérabilité des biens et activités implantés 
antérieurement à l’approbation du présent plan.  

c) Les installations classées 

Les installations classées compatibles avec la zone inondable sont autorisées sous 
réserve qu'elles soient implantées au-dessus de la cote de casier. L’extension des 
installations classées est autorisée dans les conditions définies au 1.2 b ci-dessus. Ces 
dispositions ne s’appliquent pas aux parkings situés sous la cote de casier. 

d) Les aires de stationnement 

Les aires de stationnement en sous-sol ou non sont autorisées dans la limite des besoins 
strictement nécessaires aux constructions et installations existantes ou autorisées dans la 
zone. 

e) Les mouvements de terre 

Les mouvements de terres d'importance limitée liés à l'aménagement paysager sont 
autorisés sous réserve de présenter un solde positif en matière de stockage de la crue. 

Les mouvements de terres d'importance très limitée rendus strictement nécessaires pour 
la desserte des bâtiments (rampes pour handicapés, emmarchements, aires de livraison) 
sont autorisés et ne donnent pas lieu à compensation. 

f) Les clôtures 

Dans la marge de recul, les clôtures doivent être ajourées à large maille sur au moins les 
deux tiers de la hauteur située sous la cote de casier et les murs pleins doivent être munis 
de barbacanes et être implantés parallèlement à l'écoulement de l'eau. 
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2. DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE B (CENTRE URBAIN) 

2.1. Sont interdits : 

- Les sous-sols, à usage autre que le stationnement, sauf dans le cas prévu à l’article 
2.2 ci-dessous.  

2.2. Sont autorisés sous conditions : 

Tous les types de construction ou d’occupation sont autorisés sous réserve des 
prescriptions ci-dessous : 

a) Les constructions nouvelles  

La cote de tout plancher nouvellement créé, à quelque usage que ce soit, doit être située 
au-dessus de la cote de casier. 

Cependant, 

- Les entrées de bâtiments de moins de 30 m² de SHON et les rampes pour les 
personnes handicapées peuvent être installées jusqu’à la cote du terrain naturel ou de 
la voirie existante. 

- Pour les opérations de logements collectifs en « dents creuses » sur une unité 
foncière inférieure à 2 500 m², des duplex peuvent être implantés : un niveau 
d'habitation collective peut être situé en dessous de la cote de casier si dans le 
même appartement, un second niveau est créé au-dessus de cette cote. 

- Les surfaces de bureaux, commerces et activités, à usage autre que centres 
d'intervention et  de secours, centres d’exploitation de services publics, centres de 
contrôle, surfaces d’habitation ou d'hébergement collectif de personnes, peuvent 
aussi être implantés au-dessus de la cote de la voirie existante sans pouvoir être 
situés à plus de 2 m au-dessous de la cote de casier, sous réserve que la SHON 
totale située en dessous de cette cote soit : 
- inférieure ou égale à 300 m² lorsque la surface de l’unité foncière est inférieure à 

3 000 m². 

- inférieure ou égale à 10 % de la surface de l'unité foncière lorsque celle-ci est 
supérieure à 3 000 m². En cas d’opération d’aménagement d’ensemble, cette 
surface peut être répartie sur l’entité foncière hors surfaces de voirie sans 
pouvoir dépasser 30% de la surface d ‘une unité foncière donnée. 

 Pour les équipements collectifs ce seuil est porté à 500 m² pour des unités foncières 
inférieures à 5 000 m² (en cas de cumul, les surfaces régulièrement autorisées et à 
usage autre que d’équipements collectifs sont déduites de la surface potentielle 
d’équipements collectifs).  
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- Les caves des logements et les locaux techniques (contenant des équipements 
d'alimentation en énergie, télécommunications, transformateurs) peuvent être 
réalisés sous le niveau de la cote de casier à la condition d’être placés en cuvelage 
étanche établi jusqu’au niveau de cette cote. Le volume ainsi cuvelé doit être 
compensé par un volume au moins égal rendu inondable compris entre le terrain 
naturel initial et la cote de casier diminuée de 2,5 m au moins. 

- Dans les équipements collectifs, des sous-sols à usage autre que le stationnement 
peuvent être autorisés à titre exceptionnel, sous réserve d’être affectés exclusivement 
à des équipements sportifs dont les locaux doivent être très peu vulnérables et rendus 
inondables à partir de la submersion du terrain naturel. 

b) Les extensions et changements de destination  et travaux sur l’existant 

Toute extension de bâtiment doit respecter les règles applicables aux constructions 
nouvelles. Cependant, des extensions de surfaces de planchers existants sous la cote de 
casier peuvent être autorisées au-dessous de cette cote, dans la limite de 30 % de la 
SHON totale existante à la date d’approbation du PPRI. Pour les constructions existantes 
comprises entre 30 m² et 100 m², l’extension pourra dans tous les cas atteindre 20 m². 
Cette extension ne peut être située au-dessous de la cote du terrain naturel.  

Les changements de destination de surfaces de planchers existants à la date 
d'approbation du PPRI, sont autorisés sous réserve que la nouvelle destination : 

- n’aggrave pas les risques éventuels vis-à-vis de la sécurité publique, 

- ne soit pas l’habitation, à l’exception des duplex et des travaux visant à l’amélioration 
de l’hygiène ou du confort des logements existants, 

- ne soit pas affectée à l’hébergement collectif à titre permanent des personnes 
dépendantes ou à mobilité réduite, 

- ne soit pas affectée à usage de centre d'intervention et de secours, de centres 
d’exploitation de services publics, de poste de contrôle.  

Toutefois, les caves et les locaux techniques peuvent être autorisés sous la cote de casier 
à condition qu’ils soient placés en cuvelage étanche établi jusqu'à cette cote  et sous 
réserve de compensation établie sur l’unité foncière ou l’opération d’ensemble. 

La reconstruction de bâtiments existants est autorisée sous réserve que tout plancher 
fonctionnel ou habitable soit situé au-dessus de la cote de casier. 

Les travaux d’entretien et de gestion courants des biens et activités implantés 
antérieurement à l’approbation du présent plan, notamment les aménagements internes, 
les traitements de façade et la réfection des toitures, sauf s’ils augmentent les risques ou 
en créent de nouveaux sont également autorisés ainsi que les travaux visant à améliorer la 
sécurité des personnes et à réduire la vulnérabilité des biens et activités 
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 implantés antérieurement à l’approbation du présent plan. 

c) Les remblais  

Les volumes étanches et les remblais situés au-dessous de la cote de casier doivent être 
compensés par un volume égal de déblais pris sur la même unité foncière et compris entre 
le terrain naturel initial et la cote de casier diminuée de 2,5 m au moins. 

En cas d’opération d’aménagement d’ensemble (ZAC, lotissement, opérations 
groupées...), les compensations peuvent d’effectuer sur l’ensemble de l’entité foncière 
sous réserve que leur localisation et leurs volumes ne provoquent pas d’aggravation de la 
situation en amont et en aval de l’opération. Des compensations peuvent être également 
autorisées sur le territoire communal en cas d’opérations simultanées maîtrisées par un 
même aménageur, situées dans la zone inondable, et globalement neutres ou favorables 
du point de vue de l’écoulement de la crue. Dans les deux cas, une étude technique doit 
être fournie par le pétitionnaire. 

Des remblais ponctuels d’importance limitée rendus strictement nécessaires pour la 
desserte des bâtiments sont exonérés de compensation. 

d) Les installations classées 

Les installations classées sont autorisées sous réserve qu'elles soient implantées au-
dessus de la cote de casier ou qu’elles soient localisées dans des volumes étanches avec 
accès protégé jusqu’à cette cote ou situé au-dessus de cette cote. L’extension des 
installations classées est autorisée dans les conditions définies au 2.2 b ci-dessus. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux parkings situés en dessous de la cote de casier.  

e) Les aires de stationnement 

Les aires de stationnement en sous-sol ou non, sont autorisées dans la zone. 
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3. DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE C (ZONE URBAINE 
DENSE) 

 

3.0. Dispositions Générales  

Dans les documents d’urbanisme, les règles d’urbanisme ne doivent pas conduire à une 
augmentation sensible de la population et à une augmentation significative de la 
vulnérabilité pour les personnes et les biens de l’ensemble de la zone C. 

3.1. Sont interdits :  

- Les sous-sols, à usage autre que le stationnement 

3.2. Sont autorisés sous conditions : 

- Tous les types de construction ou d’occupation sont autorisés sous réserve des   
prescriptions ci-dessous : 

a) Les constructions nouvelles  

Sur toute unité foncière de plus de 2 500m², l’emprise au sol des constructions à usage 
principal d’habitation et de bureaux est limitée à 40%. Elle est portée à 60% pour toutes les 
autres constructions. En cas d’opération d’aménagement d’ensemble, ces emprises au 
sol sont réparties sur l’entité foncière hors surfaces de voirie. 

La cote de tout plancher nouvellement créé, à quelque usage que ce soit, doit être située 
au-dessus de la cote de casier. Cependant, 

- Les entrées de bâtiments de moins de 30 m² de SHON, et les rampes pour 
handicapés peuvent être installées jusqu’à la cote de la voirie existante ou du terrain 
naturel, 

- Les surfaces  de bureaux, commerces et activités,  à usage autre que centres 
d'intervention et  de secours, centres d’exploitation de services publics, centres de 
contrôle, d’habitation ou d'hébergement collectif de personnes, peuvent aussi 
s’implanter au-dessus de la cote de la voirie existante sans pouvoir être situés à plus 
de 2 m au-dessous de la cote de casier, sous réserve que la SHON totale située en 
dessous de cette cote soit : 
- inférieure ou égale à 300 m² lorsque l'unité foncière est inférieure à 3 000m². 

- inférieure ou égale à 10% de la surface de l'unité foncière lorsque celle-ci est 
supérieure à 3 000 m². En cas d’opération d’aménagement, cette surface peut 
être répartie sur l’entité foncière hors surfaces de voirie sans pouvoir dépasser 
30% de la surface d’une unité foncière donnée.  
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Pour les équipements collectifs, ce seuil est porté à 500 m² pour des unités foncières 
inférieures à 5 000 m² (en cas de cumul, les surfaces régulièrement autorisées et à 
usage autre que d’équipements collectifs sont déduites de la surface potentielle 
d’équipements collectifs). 

- Les caves des logements et les locaux techniques (contenant des équipements 
d'alimentation en énergie, télécommunications, transformateurs), peuvent être 
réalisés sous le niveau de la cote de casier à la condition d’être placés en cuvelage 
étanche établi jusqu’au niveau de cette cote. Le volume ainsi cuvelé doit être 
compensé par un volume au moins égal rendu inondable compris entre le terrain 
naturel initial et la cote de casier diminuée de 2,5 m au moins. 

b) Les extensions et changement de destination et les travaux sur l’existant  

Toute extension de bâtiment doit respecter les règles applicables aux constructions 
nouvelles. Cependant, des extensions de surfaces de planchers existants sous la cote de 
casier peuvent être autorisées au-dessous de cette cote, dans la limite de 20% de la 
SHON totale existante à la date d’approbation du PPRI. Pour les constructions existantes 
comprises entre 30 m² et 100 m², l'extension pourra dans tous les cas atteindre 20 m² de 
SHON. Cette extension ne peut être située au-dessous de la cote du terrain naturel. 

Les changements de destination de surfaces de planchers existants, sont autorisés sous 
réserve que la nouvelle destination : 

- ne soit pas de nature à entraîner une modification significative de l’affectation 
dominante de la zone et une augmentation sensible de la population 

- n’aggrave pas les risques éventuels vis-à-vis de la sécurité publique, 

- ne soit pas à usage d’habitation, à l’exception des travaux visant à l’amélioration de 
l’hygiène ou du confort des logements existants, 

- ne soit pas affectée à l’hébergement collectif à titre permanent des personnes 
dépendantes ou à mobilité réduite, 

- ne soit pas affectée à usage de centre d’intervention et de secours, de centre 
d’exploitation de services publics, de poste de contrôle.  

Toutefois, les caves et les locaux techniques peuvent être autorisés sous la cote de casier 
à condition qu’ils soient placés en cuvelage étanche établi jusqu'à cette cote sous réserve 
de compensation  établie sur l’unité foncière ou l’opération d’ensemble. 

La reconstruction de bâtiments existants est autorisée sous réserve que la cote de tout 
plancher fonctionnel ou habitable soit située au-dessus de la cote de casier. 
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Les travaux d’entretien et de gestion courants des biens et activités implantés 
antérieurement à l’approbation du présent plan, notamment les aménagements internes, 
les traitements de façade et la réfection des toitures, sauf s’ils augmentent les risques ou 
en créent de nouveaux, sont également autorisés ainsi que les travaux visant à améliorer la 
sécurité des personnes et à réduire la vulnérabilité des biens et activités implantés 
antérieurement à l’approbation du présent plan. 

c) Les remblais  

Les volumes étanches et les remblais situés au-dessous de la cote de casier doivent être 
compensés par un volume égal de déblais rendu directement inondable pris sur la même 
unité foncière et compris entre le terrain naturel initial et la cote de casier diminuée de 2,5 
m au moins. 

En cas d’opération d’aménagement d’ensemble (ZAC, lotissement, opérations groupées, 
port de Gennevilliers...), les compensations peuvent s’effectuer est localisé sur l’ensemble 
de l’entité foncière, sous réserve que leur localisation et leur volume ne provoquent pas 
d’aggravation de la situation en amont et en aval de l’opération, Des compensations 
peuvent également être autorisées sur le territoire communal, en cas d’opérations 
simultanées maîtrisées par un même aménageur, situées dans la zone inondable, et 
globalement neutres ou favorables du point de vue de l’écoulement de la crue. Dans les 
deux cas, une étude technique doit être fournie par le pétitionnaire. 

Des remblais ponctuels d’importance limitée rendus strictement nécessaires pour la 
desserte des bâtiments sont exonérés de compensation. 

d) Les installations classées 

Les installations classées sont autorisées sous réserve qu'elles soient implantées au-
dessus de la cote de casier ou qu’elles soient localisées dans des volumes étanches avec 
accès protégé jusqu’à cette cote ou situé au-dessus de cette cote. L’extension des 
installations classées est autorisée dans les conditions définies au 3.2 b ci-dessus.  

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux parkings situés en dessous de la cote de casier. 



Plan de prévention du Risque Inondation - Règlement - DDE 92 19

4. DISPOSITIONS APPLICABLES EN ZONE D (ZONE DE MUTATION 
URBAINE) 

4.0. Dispositions Générales  

Dans cette zone, les maîtres d’ouvrage doivent présenter un projet d’ensemble de 
l’opération même en cas d’opération en plusieurs phases. Ce projet doit comprendre une 
étude d’impact du projet sur la crue et les mesures adoptées pour limiter l’incidence de la 
crue sur le projet. 

4.1. Sont interdits : 

- Les sous-sols, à usage autre que le stationnement. 

4.2. Sont autorisés sous conditions : 

- Tous les types de construction ou d’occupation sont autorisés sous réserve des 
prescriptions ci-dessous :  

a) Les constructions nouvelles 

La cote de tout plancher nouvellement créé, à quelque usage que ce soit, doit être située 
au-dessus de la cote de casier. Cependant, 

- Les entrées de bâtiments de moins de 30 m² de SHON et les rampes pour 
handicapés peuvent être installées jusqu’à la cote du terrain naturel ou de la voirie 
existante. 

- Les caves des logements et les locaux techniques (contenant des équipements 
d'alimentation en énergie, télécommunications, transformateurs) peuvent être 
réalisés sous le niveau de la cote de casier à la condition d’être placés en cuvelage 
étanche établi jusqu’au niveau de cette cote. Le volume ainsi cuvelé doit être 
compensé par un volume au moins égal rendu inondable compris entre le terrain 
naturel initial et la cote de casier diminuée de 2,5 m au moins. 

L’emprise au sol des bâtiments doit être limitée à 35 % maximum de la surface globale 
des terrains classés en zone de mutation urbaine sur la commune concernée, sans pouvoir 
dépasser 50 % de tout ou partie des unités foncières de l'opération situées en zone 
inondable ou du périmètre de chaque phase d’aménagement. En cas d’implantation 
d’activités industrielles ou artisanales, l’emprise au sol  pour ces activités est portée à 45% 
maximum de la surface des terrains les concernant. 
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b) Les extensions, changement de destination, et travaux sur l’existant 

Toute extension de bâtiment doit respecter les règles applicables aux constructions 
nouvelles. 

Les changements de destination de surfaces de planchers existants, sont autorisés sous 
réserve que la nouvelle destination : 

- n’aggrave pas les risques éventuels vis-à-vis de la sécurité publique, 

- ne soit pas l’habitation, à l’exception des travaux visant à l’amélioration de l’hygiène ou 
du confort des logements existants 

- ne soit pas affectée à l’hébergement collectif à titre permanent des personnes 
dépendantes ou à mobilité réduite, 

- ne soit pas affectée à usage de centre d'intervention et de secours, de centre 
d’exploitation des services publics, de poste de contrôle.  

Toutefois, les caves et les locaux techniques peuvent être autorisés sous la cote de casier 
à condition qu’ils soient placés en cuvelage étanche établi jusqu'à cette cote sous réserve 
de compensation établie sur l’unité foncière ou l’opération d’ensemble. 

La reconstruction de bâtiments existants, est autorisée sous réserve que la cote de tout 
plancher fonctionnel ou habitable soit située au-dessus de la cote de casier.   

Les travaux d’entretien et de gestion courants des biens et activités implantés 
antérieurement à l’approbation du présent plan, notamment les aménagements internes, 
les traitements de façade et la réfection des toitures, sauf s’ils augmentent les risques ou 
en créent de nouveaux sont également autorisés, ainsi que les travaux visant à améliorer la 
sécurité des personnes et à réduire la vulnérabilité des biens et activités implantés 
antérieurement à l’approbation du présent plan. 

c) Les remblais  

Les volumes étanches et les remblais situés au-dessous de la cote de casier doivent être 
compensés par un volume égal de déblais rendu directement inondable pris sur la même 
unité foncière et compris entre le terrain naturel initial et la cote de casier diminuée de 
2,5 m au moins. 

En cas d’opération d’aménagement d’ensemble (ZAC, lotissement, opérations 
groupées...), les compensations peuvent d’effectuer sur l’ensemble de l’entité foncière 
sous réserve que leur localisation et leur volume ne provoquent pas d’aggravation de la 
situation en amont et en aval de l’opération. Des compensations peuvent également être 
autorisées sur le territoire communal en cas d’opérations simultanées maîtrisées par un 
même aménageur, situées dans la zone inondable, et globalement neutres ou favorables 
du point de vue de l’écoulement de la crue (dans les deux cas, une étude technique doit 
être fournie par le pétitionnaire). 
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Des remblais ponctuels d’importance limitée rendus strictement nécessaires pour la 
desserte des bâtiments sont exonérés de compensation. 

d) Les installations classées 

Les installations classées sont autorisées sous réserve qu'elles soient implantées au-
dessus de la cote de casier ou qu’elles soient localisées dans des volumes étanches avec 
accès protégé jusqu’à cette cote ou situé au-dessus de cette cote. 

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux parkings situés en dessous de la cote de casier.  

e) Les aménagements 

Les ouvrages d’art et les infrastructures de surface doivent permettre d’assurer une 
desserte automobile de chaque construction par une voie établie à la cote de casier 
diminuée de 1 m au plus. Chaque bâtiment doit être desservi jusqu’aux voiries existantes 
par un accès carrossable établi au-dessus de la cote de casier minorée de 1 m au plus  
mais les dispositions constructives ne doivent pas rendre étanche la zone inondable en 
cas de crue de moindre importance. 
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II. REGLES DE CONSTRUCTION APPLICABLES AUX 
BATIMENTS ET INSTALLATIONS NEUFS DANS LES QUATRE 
ZONES DU PLAN Y COMPRIS DANS LES ILOTS HORS 
SUBMERSION 
Ces prescriptions concernent les dispositifs constructifs pour l’édification de nouveaux 
bâtiments, mais aussi les installations et les extensions ou restructurations lourdes de 
bâtiments existants faisant l’objet d’une autorisation de construire accordée à compter de 
la date d’approbation du PPRI. Le dossier de la demande de permis de construire est 
assorti d’une notice décrivant les mesures retenues.  

1) CONCEPTION  

Les fondations et les parties de bâtiment et installations construites sous la cote de casier 
doivent être réalisées avec des matériaux résistants à l’eau. 

Les équipements de second œuvre des constructions tels que revêtements des sols ou de 
murs, situés en dessous de la cote de casier doivent être résistants à l’eau. 

Les bâtiments et installations doivent pouvoir résister aux tassements différentiels et aux 
sous-pressions hydrostatiques. Toutes les constructions et installations doivent être 
fondées dans le sol de façon à résister à des affouillements, des tassements ou des 
érosions localisées. 

Toute surface de plancher fonctionnel située au-dessous de la cote de casier doit être 
conçue de façon à faciliter l’évacuation rapide des eaux après la crue. 

Afin d’être protégés des crues faibles ou moyennes, les sous-sols à usage de 
stationnement peuvent être réalisés en cuvelage étanche jusqu’à 2,5 m sous la cote de 
casier, mais au-delà, ils doivent être inondables pour servir de bassin de stockage, de 
compensation et d’équilibrage des pressions sur la structure des bâtiments. Ils doivent 
avoir une hauteur sous poutre d’au moins 2,5 m au premier niveau, et de 2,10 m au moins 
pour les autres niveaux de telle sorte que les véhicules puissent être évacués. 

2) AMENAGEMENT 

Les ouvrages d'art et d’infrastructure inondables (tunnels, souterrains...) et ceux non 
inondables, sont autorisés sous réserve que tout remblaiement ou réduction de la capacité 
de stockage de la crue, situé au-dessous de la cote de casier soit compensé par un 
volume égal de déblais pris sur la zone d'aménagement compris entre le terrain naturel 
initial et la cote de casier diminuée de 2,5 m au moins. Les ouvrages sans volume (murs 
anti-bruit, panneaux de signalisation) ne donnent pas lieu à compensation.



Plan de prévention du Risque Inondation - Règlement - DDE 92 23

3) RESEAUX 

Toutes les parties sensibles à l’eau des installations fixes tels qu’appareillages électriques 
ou électroniques, moteurs, compresseurs, machineries d’ascenseur, appareils de 
production de chaleur, installations relais ou de connexions aux réseaux de transports 
d’énergie ou de chaleur, doivent être réalisés au-dessus de la cote de casier. Il en est de 
même des centres informatiques, centraux téléphoniques, transformateurs.  

Ces équipements et les locaux techniques annexés à une construction peuvent être placés 
en dessous de la cote de casier à condition qu’ils soient placés en cuvelage étanche établi 
jusqu'à cette cote, avec compensation établie sur l’unité foncière ou l’opération 
d’ensemble. 

Les ascenseurs doivent être munis d’un dispositif interdisant en tant que de besoin la 
desserte des niveaux inondés. 

Les câblages (téléphone, électricité, informatique, etc...) doivent être installés au-dessus 
de la cote de casier, à l’exclusion de ceux strictement nécessaires au fonctionnement des 
surfaces de planchers situés en dessous de cette cote. Ces derniers doivent être munis 
de dispositifs de mise hors service en cas d’inondation, permettant d’éviter toute 
dégradation des réseaux alimentant les planchers situés au-dessus de la cote de casier. 

Les réseaux techniques doivent être résistants à l’eau ou pouvoir être mis hors circuit sans 
nuire au fonctionnement des niveaux non inondables de l’immeuble. Le raccordement au 
réseau d’assainissement doit être muni de clapets anti-retour sous réserve que le profil en 
long du réseau d’assainissement ne soit pas incompatible avec la mise en place d’un tel 
dispositif. 

4) STOCKAGE 

Les produits dangereux, polluants ou sensibles à l’humidité doivent être stockés au-dessus 
de la cote de casier. Sont notamment concernés les substances entrant dans le champ 
d’application des arrêtés ministériels des 21 février 1990 et du 27 juin 2000 modifiant 
l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et l'étiquetage 
des substances et transposant la directive 98/98/CE du 1er  décembre 1998. 

Si nécessaire, tout stockage de matière ou produits polluants et/ou sensibles à l’humidité 
situé au-dessous de la cote de casier doit être placé dans un conteneur étanche lesté ou 
arrimé, de façon à résister à la crue et à ne pas être entraîné lors de cette crue. Notamment : 

- Les citernes non enterrées doivent être fixées à l’aide de dispositifs résistants à une 
crue atteignant la cote de casier. Les ancrages des citernes enterrées doivent être 
calculés de façon à résister à la pression engendrée par la crue. L’évent des citernes 
doit être élevé au-dessus de la cote de casier, 
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- Les citernes d’hydrocarbures enterrées ne sont autorisées que sous réserve qu’elles 
résistent aux sous-pressions hydrostatiques et qu’elles soient à double enveloppe. 
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III. RECOMMANDATIONS CONCERNANT LES BATIMENTS ET 
INSTALLATIONS EXISTANTS  
L’ensemble de ces recommandations qui n’ont pas de valeur prescriptive concerne les 
bâtiments et installations existants situés dans les quatre zones du PPRI.  

1) MATERIAUX 

Il est recommandé que les équipements de second œuvre des constructions tels que 
revêtements des sols ou de mur, situés en dessous de la cote de casier, puissent  être 
rendus résistants à l’eau. 

2) RESEAUX 

Il est recommandé de réaliser toutes les parties sensibles à l’eau des installations fixes, 
installations relais ou de connexions aux réseaux d'infrastructures de transports d’énergie 
ou de chaleur au-dessus de la cote de casier. Il en est de même des centres 
informatiques, centraux téléphoniques, transformateurs. 

Ces équipements et les locaux techniques annexés à une construction pourront être placés 
en dessous de la cote de casier à condition qu’ils soient placés en cuvelage étanche établi 
jusqu'à cette cote, avec compensation en volume établie sur l’unité foncière ou l’opération 
d’ensemble. 

Il est recommandé de munir les ascenseurs d’un dispositif interdisant en tant que de 
besoin la desserte des niveaux inondés. 

3) STOCKAGE  

Il est recommandé d’arrimer ou de placer dans des enceintes closes les produits et 
matériels susceptibles d’être emportés par la crue et entreposés à l’extérieur en dessous 
de la cote de casier.  

Il est recommandé de stocker les produits dangereux, polluants ou sensibles à l’humidité 
au-dessus de la cote de casier. Sont notamment concernés les substances entrant dans le 
champ d’application des arrêtés ministériels des 21 février 1990 et du 27 juin 2000 
modifiant l'arrêté du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, l'emballage et 
l'étiquetage des substances et transposant la directive 98/98/CE du 1er décembre1998.  

En cas d'impossibilité, il est recommandé que tout stockage de matières ou produits 
polluants et/ou sensibles à l’humidité situé au-dessous de la cote de casier soit placé dans 
un conteneur étanche lesté ou arrimé de façon à résister à la crue et à ne pas être entraîné 
lors de cette crue. Notamment : 
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- Les citernes non enterrées devront être fixées à l’aide de dispositifs résistants à une 
crue atteignant la cote de casier ou situées au-dessus de celle-ci. Les ancrages des 
citernes enterrées devront être calculés de façon à résister à la pression engendrée 
par cette crue.  L’évent des citernes doit être élevé au-dessus de la cote de casier. 

- Les citernes d’hydrocarbures enterrées devront résister aux sous-pressions 
hydrostatiques et disposer d'une double enveloppe. 
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Titre 3 - RECOMMANDATIONS GENERALES 

Ces recommandations qui n’ont pas de valeur prescriptive peuvent concerner aussi bien 
les constructions neuves que les bâtiments existants dans la zone inondable. 

1) CONCEPTION 

Il est recommandé d’aménager un accès piéton desservant l’ensemble de la construction 
situé au-dessus de la cote de casier. A proximité de l’accès sera implantée une échelle 
amovible. 

Il est recommandé d’aménager les ouvertures au-dessus de la cote de casier, et de 
prévoir un dispositif étanche d’obturation pour les ouvertures situées en dessous de cette 
cote. 

Il est recommandé d’aménager toute surface de plancher fonctionnel située en dessous de 
la cote de casier de façon à permettre l’évacuation rapide des eaux après la crue.  

Les fondations, murs et parties de la structure situés en dessous de la cote de casier 
peuvent comporter une arase étanche située au-dessus de la cote de casier. Seuls les 
éléments de structure et les matériaux situés au-dessous de cette cote peuvent alors être 
insensibles à l’eau. 

Des drainages horizontaux et verticaux peuvent être mis en place de façon à                
améliorer  le ressuyage.  

Les aménagements de biens et activités existants situés au-dessous de la cote de casier 
seront de préférence réalisés avec des matériaux imputrescibles. 

Il est recommandé de traiter toutes les structures en matériaux putrescibles ou sensibles à 
la corrosion situées en dessous de la cote de casier, avec des produits hydrofuges ou 
anti-corrosifs et de les entretenir régulièrement. 

Il est déconseillé d’utiliser des matériaux particulièrement sensibles à l’humidité tels que 
terre armée, terre banchée, liants hydrauliques sensibles. 

Il est recommandé de veiller à ce que les véhicules stationnés dans les sous-sols et              
parkings inondables gardent leurs moyens de mobilité. 

2) AMENAGEMENT 

Dans la marge de recul le long du fleuve, il est recommandé de ne planter que des arbres 
de haute tige à l’exclusion de taillis et de haies. 

Les véhicules et engins mobiles parqués au niveau du terrain naturel devront être placés 
de façon à conserver leurs moyens de mobilité et de manœuvre en vue de permettre à tout 
moment une évacuation rapide. 
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Un panneau d'information indiquant aux occupants de l’immeuble que le bâtiment est situé 
en zone inondable et qu’il doit tenir compte des dispositions du présent PPRI,  sera 
implanté de façon visible prés de l’entrée. 

3) RESEAUX 

De manière générale, il est conseillé d’éviter d’installer des dispositifs coûteux en dessous 
de la cote de référence (transformateurs, dispositifs de coupure...). 

Il est recommandé d’aménager les installations de production des fluides au-dessus de la 
cote de casier ; en cas d’impossibilité, les réseaux et alimentations inondables doivent 
être protégés et il doit être possible de les isoler du reste de l’installation. Leur 
alimentation doit être assurée par des dispositifs autonomes ou garantis par les 
concessionnaires. 

Il est conseillé d’aménager les infrastructures de transport de fluides au-dessus de la cote 
de casier. En cas d'impossibilité, elles doivent être protégées, et il doit être possible de 
les isoler du reste de l’installation. Les regards situés sous la cote de casier seront de 
préférence étanches. 

4) UTILISATION DES LOCAUX 

Il est recommandé :  

- D’organiser l’occupation des locaux de façon que les matériels coûteux ou sensibles 
à l’eau et stratégiques pour l’entreprise soient implantés en dehors des sections 
inondables 

- De prévoir lors de l’installation dans un local inondable les mesures à prendre pour 
limiter l’ampleur des dégâts en période de crue (possibilité de regrouper le mobilier, 
des matières premières dans des locaux non inondables)  

- De faire preuve de vigilance en période de crue de façon que ces mesures de 
précaution puissent être mises en œuvre dans un délai raisonnable avant l’arrivée de 
l’inondation.     
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Titre 4 - MESURES DE PREVENTION DE PROTECTION 
ET DE SAUVEGARDE 
Dès l’approbation du PPRI, et en complément de l’information assurée par les services de 
l’Etat dans le département, les communes devront assurer par tous moyens l’information 
des populations soumises au risque. 

Cette information portera sur : 

- La nature et l’impact du risque, 

- Les mesures préconisées par le PPRI. 

Pour les planchers construits sous la cote de casier, l’attention des pétitionnaires sera 
expressément attirée sur le risque qu’encourent leurs biens. 

Dans un délai de deux ans après l’approbation du PPRI, les établissements sensibles 
difficilement évacuables dont la liste est jointe devront remettre un rapport au Préfet de 
département sur les mesures et travaux engagés ou envisagés pour sécuriser leurs 
bâtiments et installations  face aux risques d’inondation de la crue de 1910. 

Les établissements classés doivent pouvoir, dans un délai de 48 heures, arrêter leurs 
installations et garantir l’absence de risque une fois l’installation arrêtée. La procédure et 
les mesures correspondantes devront être présentées au Préfet du département dans un 
délai de deux ans à compter de l’approbation du PPRI. 

Les concessionnaires des services de distribution de fluides doivent remettre, dans un 
délai de deux ans après l’approbation du PPRI, un rapport  au Préfet de département, sur 
les mesures qu’ils comptent prendre pour maintenir le service pendant les périodes 
d’inondation ou en cas d’impossibilité, pour permettre une reprise rapide après la décrue, 
ainsi que sur les modalités de leur mise en œuvre.  



Adresse recherchée :

69 Rue Youri Gagarine,

92700 Colombes

Ce rapport de risques est délivré à titre informatif.
Il a pour but de vous montrer une vision simplifiée des risques naturels et
technologiques situés près de chez vous.

Vous pouvez consulter nos conditions d'utilisation sur :
georisques.gouv.fr/cgu

Géorisques est réalisé en partenariat entre le Ministère de la Transition écologique
et de la Cohésion des territoires et le BRGM.



69 Rue Youri Gagarine,

92700 Colombes

5 Risques naturels identifiés :

INONDATION
à mon adresse : sur ma commune :

REMONTÉE DE NAPPE
à mon adresse : sur ma commune :

SÉISME
à mon adresse : sur ma commune :

RETRAIT GONFLEMENT DES
ARGILES

à mon adresse : sur ma commune :

RADON
à mon adresse : sur ma commune :

3 Risques technologiques identifiés :

INSTALLATIONS INDUSTRIELLES
CLASSÉES (ICPE)

à mon adresse : sur ma commune :

CANALISATIONS DE TRANSPORT
DE MATIÈRES DANGEREUSES

à mon adresse : sur ma commune :

POLLUTION DES SOLS
à mon adresse : sur ma commune :
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92700 Colombes

Risque d'inondation près de chez moi

Risque à mon adresse

Risque sur la commune

L'inondation est une submersion, rapide ou lente, d'une zone habituellement hors de
l'eau.

Informations détaillées :

Le plan de prévention des risques naturels (PPRN) de type Inondation nommé PPRI de la Seine a été approuvé et
affecte votre bien.
Le PPR couvre les aléas suivants :

PPRN  : PPRI de la Seine (92DRIEE_IF20170002)

Inondation
  Par une crue à débordement lent de cours d'eau
Vous êtes concernés par un plan de zonage du PPR :
- Prescriptions : Zone B - Centre urbain
[ZB; typeReg: 02]
Date de prescription : 29/05/1998
Date d'approbation : 09/01/2004
Le plan de prévention des risques est un document réalisé par l'État qui interdit de construire dans les zones les plus
exposées et encadre les constructions dans les autres zones exposées.
Pour avoir le règlement complet et l'ensemble des détails du PPR, vous pouvez consulter le site de votre préfecture.



69 Rue Youri Gagarine,

92700 Colombes

Risque d'inondation près de chez moi

Un territoire à risque important d'inondation (TRI) est une zone où les enjeux potentiellement exposés aux
inondations sont les plus importants. L'identifiant de votre TRI est : FRH_TRI_METROPOLEFRANCILIENNE
Votre bien est situé en zone d''intensité : aléa de moyenne probabilité

TRI  : Métropole francilienne

L'atlas des zones inondables (AZI) vise à faciliter la connaissance des risques d'inondations par les collectivités
territoriales, les services de l'État et le public.

AZI  : La Seine

Votre commune bénéficie d'un programme d'actions de prévention des inondations (PAPI) dont l'identifiant est
95DRIEE_IF20190001.
Il couvre les aléas et sous aléas :

PAPI  : PAPI Seine et Marne Francilienne

Inondation
  Par une crue à débordement lent de cours d'eau
Ce programme vise à réduire les  conséquences des inondations sur les  personnes et les biens. Un PAPI peut  ouvrir droit à
des subventions au profit  des habitants et les petites entreprises,  pour les aides à réaliser des travaux de  réduction de la
vulnérabilité de leur  habitation ou de leur bâtiment.

Dans son Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM), la préfecture a classé votre commune à risque pour
les aléas et sous aléas :

DDRM  : DDRM92

Inondation

8 inondations classées en catastrophe naturelle dans ma commune :
Une CATNAT est une Catastrophe Naturelle, liée à un phénomène ou conjonction de phénomènes dont les effets sont particulièrement
dommageables. Lorsqu'une catastrophe naturelle frappe un territoire, on dit que "le territoire est en état de catastrophe naturelle".

Début le Sur le journal officiel duCode NOR Libellé

17/06/2003 19/10/2003INTE0300592A Inondations et/ou Coulées de Boue
06/07/2001 19/12/2001INTE0100678A Inondations et/ou Coulées de Boue
04/04/2001 24/01/2003INTE0200700A Inondations Remontée Nappe
25/12/1999 30/12/1999INTE9900627A Inondations et/ou Coulées de Boue
30/05/1999 20/10/1999INTE9900444A Inondations et/ou Coulées de Boue
19/07/1994 17/03/1995INTE9500104A Inondations et/ou Coulées de Boue
31/05/1992 16/01/1993INTE9200533A Inondations et/ou Coulées de Boue
05/05/1984 18/10/1984NOR19840921 Inondations et/ou Coulées de Boue



69 Rue Youri Gagarine,

92700 Colombes

Risque de remontées de nappe près de chez moi
Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Une inondation par remontée de nappe se produit lorsque la nappe phréatique (le
réservoir d'eau souterrain) sature le sol et remonte à la surface, souvent après des
pluies prolongées ou des crues.
Les remontées de nappes peuvent provoquer l'inondation de caves et engendrer
l'endommagement du bâti, notamment du fait d'infiltrations dans les murs. A long
terme, des infiltrations dans les murs peuvent désagréger les mortiers. Il faut être très
prudent lors des opérations de pompage lorsque des caves ont été inondées afin de
ne pas fragiliser les murs à cause d'une différence de pression exercée par l'eau.

Informations détaillées :

Votre niveau d'exposition aux remontées de nappes est : Zones potentiellement sujettes aux débordements de
nappe.
L'indication de fiabilité associé à votre zone est : MOYENNE

REMONTÉE DE NAPPES  :

Votre commune bénéficie d'un programme d'actions de prévention des inondations (PAPI) dont l'identifiant est
95DRIEE_IF20190001.
Il couvre les aléas et sous aléas :

PAPI  : PAPI Seine et Marne Francilienne

Inondation
  Par une crue à débordement lent de cours d'eau
Ce programme vise à réduire les  conséquences des inondations sur les  personnes et les biens. Un PAPI peut  ouvrir droit à
des subventions au profit  des habitants et les petites entreprises,  pour les aides à réaliser des travaux de  réduction de la
vulnérabilité de leur  habitation ou de leur bâtiment.



69 Rue Youri Gagarine,

92700 Colombes

Risque de séisme près de chez moi
Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Les tremblements de terre naissent généralement dans les profondeurs de l'écorce
terrestre et causent des secousses plus ou moins violentes à la surface du sol.
Généralement engendrés par la reprise d'un mouvement tectonique le long d'une
faille, ils peuvent avoir pour conséquence d'autres phénomènes : mouvements de
terrain, raz de marée, liquéfaction des sols (perte de portance), effet hydrologique.

Certains sites, en fonction de leur relief et de la nature du sol, peuvent amplifier les
mouvements créés par le séisme. On parle alors d'effet de site. On caractérise un
séisme par sa magnitude (énergie libérée) et son intensité (effets observés ou
ressentis par l'homme, ampleurs des dégâts aux constructions).

Informations détaillées :

Sur l'échelle règlementaire, à votre adresse, le risque sismique est de 1/5.
Pour votre sécurité, à partir d'un risque de niveau 2, des obligations en cas de travaux ou de construction sont
liées à prévenir votre risque sismique. Vous pouvez les consulter sur cette fiche.

SÉISME  : Échelle règlementaire et obligations associées



69 Rue Youri Gagarine,

92700 Colombes

Risque de retrait gonflement des argiles près de chez moi
Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Les sols qui contiennent de l'argile gonflent en présence d'eau (saison des pluies) et
se tassent en saison sèche. Ces mouvements de gonflement et de rétractation du sol
peuvent endommager les bâtiments (fissuration). Les maisons individuelles qui n'ont
pas été conçues pour résister aux mouvements des sols argileux peuvent être
significativement endommagées. C'est pourquoi le phénomène de retrait et de
gonflement des argiles est considéré comme un risque naturel. Le changement
climatique, avec l'aggravation des périodes de sécheresse, augmente ce risque.
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92700 Colombes

Risque radon près de chez moi
Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Le radon est un gaz radioactif naturel. Il est présent dans le sol, l'air et l'eau. Il
présente principalement un risque sanitaire pour l'homme lorsqu'il s'accumule dans
les bâtiments.

Informations détaillées :

Sur l'échelle règlementaire dans votre commune, le potentiel radon est de 1/3.
Pour votre sécurité, lorsque le potentiel radon est élevé (niveau 3), il existe des recommandations et une
obligation d'informer les acquéreurs ou locataires. Vous pouvez les consulter sur cette fiche.

RADON  : Potentiel radon faible : recommandations et obligations



69 Rue Youri Gagarine,

92700 Colombes

Risque lié aux installations industrielles classées (ICPE) près
de chez moi

Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Les installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE) sont les
exploitations industrielles ou agricoles susceptibles de créer des risques ou de
provoquer des pollutions ou nuisances, notamment pour la sécurité et la santé des
riverains.
Les établissements Seveso stockent ou manipulent des quantités importantes de
substances et mélanges dangereux.
Les établissements Seveso seuil haut stockent plus de substances et mélanges
dangereux que les établissements Seveso seuil bas.
Les établissements relevant des rubriques 4XXX sont des établissements qui stockent
ou manipulent des substances et mélanges dangereux et sont autorisés ou
enregistrés pour cette activité.

Les types de risques installations industrielles classées (ICPE) à

1 entreprise(s) SEVESO seuil bas à moins de 1.5km

2 entreprise(s) SEVESO seuil bas sur la commune

2 installation(s) classée(s) non SEVESO manipulant des substances et mélanges
dangereux sur la commune

Informations détaillées :

1 entreprise(s) SEVESO seuil bas à moins de 1.5km

Nom de l'établissement Statut SEVESO

PROTEC INDUSTRIE Seveso seuil bas



69 Rue Youri Gagarine,

92700 Colombes

Canalisations de transport de matières dangereuses près de
chez moi

Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Les canalisations sont fixes et protégées. En général, elles sont enterrées à au moins
80 cm de profondeur. Les canalisations sont utilisées pour le transport sur grandes
distances du gaz naturel (gazoducs), des hydrocarbures liquides ou liquéfiés
(oléoducs, pipelines), de certains produits chimiques (éthylène, propylène…) et de la
saumure (saumoduc).



69 Rue Youri Gagarine,

92700 Colombes

Risque de pollution des sols près de chez moi
Risque à mon adresse

Risque sur la commune

Un site pollué est un site qui, du fait d'anciens dépôts de déchets ou d'infiltration de
substances polluantes, présente une pollution susceptible de provoquer une
nuisance ou un risque pérenne pour les personnes ou l'environnement.

Les types de Pollution des sols à mon adresse

24 ancien(s) site(s) industriel(s) ou activité(s) de service à moins de 500 m.
La carte des anciens sites industriels et activités de services recense les
anciennes activités susceptibles d'être à l'origine d'une pollution des sols. Il peut
s'agir d'anciennes activités industrielles ou encore d'anciennes activités de
services potentiellement polluantes. La CASIAS ne renseigne aucunement sur
l'état de pollution ou non d'un site.

Liste des anciens sites industriels ou activités de service recensés dans un rayon de 500m en annexe 1.



69 Rue Youri Gagarine,

92700 Colombes

Annexe 1 : Liste des anciens sites industriels ou activités
de service recensés dans un rayon de 500m
24 anciens sites industriels ou activités de service à moins de 500m

Nom établissementIdentifiant Etat Activité principale

SSP3888613 Laverie - Pressing Indéterminé
SSP3888064 Station-service En arrêt
SSP3887832 En arrêt
SSP3887783 garage Indéterminé
SSP3887260 En arrêt
SSP3887176 Pressing En arrêt
SSP3887168 Garage Indéterminé
SSP3887109 Imprimerie Indéterminé
SSP3886262 Garage automobile En arrêt
SSP3886215 Stockage de produits chimiques Indéterminé
SSP3885926 Hopital Indéterminé
SSP3885719 Parfumerie En arrêt
SSP3884687 Atelier mécanique Indéterminé
SSP3884609 Atelier de travail des métaux En arrêt
SSP3884600 Atelier de travail du bois, ex En arrêt
SSP3884373 Blanchisserie En arrêt
SSP630482 SEPAC En arrêt
SSP630481 SEPAC En arrêt
SSP630480 SEPAC En arrêt
SSP630479 SEPAC En arrêt
SSP630478 SEPAC En arrêt
SSP630477 SEPAC En arrêt
SSP630476 SEPAC En arrêt
SSP630475 SEPAC En arrêt










